
Formulaire de Saisine

Comité Social Territorial
Fiche de renseignements à retourner complétée au Centre de Gestion pour saisine du CST, 

au plus tard 2 semaines avant la date de la séance.

DEMANDE D’AVIS SUR  :  
Signature de la convention d’adhésion au dispositif de signalement des actes de violence, 

de discrimination, de harcèlement moral ou sexuel et d’agissements sexistes. 

Références :
- Code général de la fonction publique et notamment son article L 135-6;
- Décret n° 2020-256 du 13 mars 2020 relatif au dispositif de signalement des actes de violence, de discrimination, de harcèlement et 
d'agissements sexistes dans la fonction publique

 NOM DE LA COLLECTIVITÉ : ................................................................................

Coordonnées de la personne en charge du dossier
Nom :..............................................................................
Téléphone/ Mail :..........................................................

OBJET DE LA SAISINE : Mise en place de la procédure relative au dispositif de signalement AVDHAS.

 DATE D’EFFET ENVISAGÉE POUR CETTE MODIFICATION :
Attention : obligatoirement postérieure à la délibération modifiant le poste après l’avis du C.S.T.       

à compter du : …………/………………/………………….

Fait à............................................, le.............................................
Le Maire* ou le Président*         * rayer la mention inutile
Nom et prénom :............................................................................

Cachet et signature :

Avis du Comité Social territorial Cadre réservé au Centre de gestion

Date de la séance : 

Collège des employeurs Collège des représentants du personnel

……………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………

Le Président du C.S.T.

La collectivité a choisi  de conventionner avec le CDG 48 en application de l’article L  135-6 du code 
général de la fonction publique, afin que celui-ci mette à sa disposition une plateforme numérique de 
gestion des signalements conforme au décret n°2020-256 du 13 mars 2020.

Les modalités de mise en œuvre du dispositif sont énoncées dans la convention annexée à la présente  
information.


	Fait à............................................, le.............................................

